
 

 

Association intercommunale STEP Echallens Talent  – ASET 

 
 

Conseil intercommunal N° 1/2026 

Séance du 29 janvier 2026 à 20h00, salle du Conseil communal, Echallens 
 
 

Président : M. Nicolas Mermoud 

Secrétaire : Mme Sabine Turrian 
 

 
 

Procès-verbal N° 1/2026 
 
La séance est ouverte à 20h03. 
 
M. le Président adresse ses cordiales salutations aux Délégué·e·s présent·e·s ainsi qu’aux membres du 
CODIR, et salue la participation de : Mme Gabrielle Hack, qui représente la Direction de l’environnement 
industriel, urbain et rural de l’Etat de Vaud, MM. Jürg Schweizer, Cédric Imfeld et Raphaël Alvy, du bureau 
d’ingénieurs HOLINGER SA, et M. Philippe Coquerand, Chef de service à la Commune d’Echallens, 
spécialement présent·e·s pour le préavis qui sera traité au point 8 ci-après. 
 
Après avoir adressé ses meilleurs vœux pour la nouvelle Année, M. le Président remercie les personnes 
qui ont pris la peine de s’excuser, lesquelles sont : 

– M. Stéphane Leopizzi, Commune de Cugy ; 

– M. Christian Antonucci, Commune d’Echallens ; 

– M. Fabrice Mermoud, Commune de Montilliez ; 

– M. Jean-Charles Pittet, Commune de Villars-le-Terroir. 

1. Appel 

29 délégué·e·s répondent à l’appel, 1 est absent. La totalité des communes est représentée. Le 
Conseil intercommunal est donc valablement constitué et peut délibérer. 

2. Approbation de l’ordre du jour 

L’Assemblée valide l’ordre du jour tel que présenté. 

3. Assermentation(s) 

Aucune. 

4. Approbation du procès-verbal N° 3/2025 de la séance du 18 septembre 2025 

M. le Président ouvre la discussion. 
 
Le procès-verbal n’appelle pas de remarques et est adopté à l’unanimité. 

5. Dépôts 

Le Bureau n’a enregistré aucun dépôt. 
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6. Communication du Bureau 

Le Bureau n’a pas de communications. 

7. Communications du CODIR 

M. Monney, Président du CODIR, communique les informations suivantes : 

1. M. Monney prie l’Assemblée de bien vouloir excuser M. Samuel Baconnier, Commune de Fey, 
qui est malade. 

2. Les emprunts en cours, sans les frais de courtage, sont les suivants : 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du 8 septembre 2023 au 8 septembre 2028, au taux de 2.12% ; 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Banque Raiffeisen du Gros-de-Vaud, du 6 mai 2024 au 6 mai 
2025, au taux de 1.8%, emprunt renouvelé du 6 mai 2025 au 6 mai 2026 au taux de 0.84% ; 

− CHF 1'000'000.- auprès de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et des 
établissements pénitentiaires, du 4 octobre au 4 décembre 2024, au taux de 1.45%, renouvelé 
du 4 décembre 2024 au 4 décembre 2025 au taux de 1.00%, renouvelé du 4 décembre 2025 
au 4 mars 2026 au taux de 0.50% ; 

− CHF 1'000'000.- auprès des Rentes genevoises du 14 mai au 14 novembre 2025 au taux de 
0.55%, renouvelé du 14 novembre au 4 décembre 2025 au taux de 0.55%, renouvelé du 4 
décembre au 4 mars 2026, au taux de 0.50%. 

 
3. Concernant l’enquête pour la STEP à Echallens et les enquêtes des réseaux de raccordement et 

STAP, le CODIR rappelle ce qui suit : 

– enquête pour la STEP à Echallens :  

• une opposition été faite lors de l’enquête de la STEP ;  

• l’opposant a été entendu par la Commune d’Echallens qui a transmis son préavis au 
Canton de Vaud ; 

• le Canton, et la Direction générale de l’environnement (DGE) en particulier, est l’autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire et lever les oppositions, avec les voies de 
recours habituels ; 

• le dossier est en cours de traitement au Canton. 

– enquêtes des STAP et réseaux de raccordement :  

• en ce qui concerne les enquêtes dans les différentes Communes, il y a deux oppositions  à 
Echallens et une opposition à Morrens ; 

• les opposants ont été entendus par les Communes territoriales respectives qui ont 
également transmis au Canton de Vaud (DGE) leur préavis respectif ; 

• le Canton, et la DGE en particulier, est l’autorité compétente pour délivrer les permis de 
construire et lever les oppositions. Les voies de recours habituelles restant possibles ; 

• le dossier est également en cours de traitement au Canton. 

8. Rapports de la Commission ad hoc et de la COGEFI relatifs au préavis du Comité de direction 
N° 3/2025 « Demande de crédit d’investissement de CHF 54'900'000.- HT pour la réalisation de 
la STEP régionale et des raccordements nécessaires à la régionalisation de l’épuration » 
 
M. le Président passe la parole à M. Fernandez, chargé du rapport de la Commission ad hoc. 
 
M. Fernandez lit le rapport de la Commission ad hoc dans son intégralité en signalant que suite à une 
remarque de M. Jaquier de la Commune de Bottens, la dernière phrase du premier paragraphe du 
point « 2. Contexte » est corrigée en « Les trois nouvelles stations de pompage (STAP) de Morrens-
Biolettes, Cugy-Talens et Bottens seront construites et raccordées sur la future STEP. ». 
 
En résumé, la Commission ad hoc relève deux points importants : 

1/ elle invite les membres du Conseil intercommunal à porter une attention particulière dans 
le futur sur le fait de savoir comment seront traités les frais de fonctionnement liés à la 
nouvelle STEP et les frais de fonctionnement des STEP existantes qui n’auront pas encore 
été mises hors service ou transformées en STAP (facturation uniquement aux communes 
déjà raccordées ? ou à toutes les communes de l’ASET, y compris celles qui ne seront pas 
encore raccordées ?) ; 



3 

2/ dans la mesure où une STEP a une consommation électrique non négligeable, elle 
recommande au CODIR de prévoir une couverture conséquente de la STEP en panneaux 
solaires, même si cette installation doit se réaliser dans un second temps, et de privilégier 
toute solution permettant d’alléger les charges d’exploitation. 

 
En conclusion, c’est à l’unanimité que la Commission ad hoc propose à l’Assemblée d’accepter le 
préavis N° 3/2025 « Demande de crédit d’investissement de CHF 54'900'000.- HT pour la réalisation 
de la STEP régionale et des raccordements nécessaires à la régionalisation de l’épuration ». 
 
M. le Président passe la parole à M. Germano, chargé du rapport de la Commission de gestion et de 
finances (COGEFI). 
 
M. Germano lit un résumé du rapport très complet de la COGEFI et relève trois sujets : 

1/ le plafond d’endettement : 

Selon l’estimation de l’évolution mensuelle prévisionnelle de la dette, son niveau le plus élevé 
devrait atteindre 47.3 millions de CHF en décembre 2029. 
 
Par rapport au plafond d’endettement fixé à 52 millions de CHF, la marge résiduelle s’élèverait ainsi 
à 4.7 millions de CHF, soit environ 9%, destinée à absorber d’éventuels imprévus et 
renchérissements en plus de ceux déjà prévus dans le présent préavis. Cette marge est estimée 
comme étant tout juste suffisante. 
 
La COGEFI recommande que l’évolution de la dette fasse l’objet d’un suivi constant et 
attentif et que le Conseil soit avisé sans délai de toutes déviations de trajectoire. 
 
Dans l’hypothèse où la dette viendrait à se rapprocher significativement du plafond d’endettement, 
deux options seraient envisageables : 

1. augmentation du plafond d’endettement ; 

2. le CODIR reporte certaines dépenses non indispensables, voire retarde la mise en service de 
la STEP jusqu’à ce que le niveau de la dette soit réduit. 

 
2/ le concept énergétique : 

Le chapitre électricité du concept énergétique de la STEP a déçu la COGEFI. 
 
En effet, il ne présente pas le niveau d’analyse attendu au regard de l’ampleur et de la complexité 
de l’investissement, estimé à 54.9 millions de CHF pour la STEP. A titre d’exemple, la future 
consommation électrique attendue de la STEP n’est pas évaluée et les analyses sur le 
photovoltaïque n’intègre aucune dimension de rentabilité. 
 
Différentes variantes d’implantations d’installations solaires photovoltaïques ont été étudiés. Au vu 
des problématiques rencontrées avec le plafond d’endettement, il a été décidé d’installer le strict 
minimum de solaire photovoltaïque. En effet, cet investissement n’étant pas nécessaire pour le bon 
fonctionnement de la STEP, il a été décidé de ne pas l’intégrer afin de limiter le risque du 
dépassement du plafond d’endettement. 
 
La COGEFI comprend les contraintes liées au plafond d’endettement. Elle relève toutefois que 
l’installation de panneaux solaires photovoltaïques constitue un investissement rentable à moyen 
terme, permettant de réduire les coûts d’exploitation. En outre, cet investissement pourrait être 
différé dans le temps. A titre indicatif, la dette devrait atteindre 47.3 millions de CHF en décembre 
2029, puis diminuer dès février 2030 d’environ 3.2 millions de CHF pour s’établir à 44.1 millions de 
CHF. Un tel niveau d’endettement devrait permettre de financer ultérieurement une installation 
photovoltaïque adéquate. 
 
La COGEFI souhaite en revanche que le CODIR reprenne le dossier photovoltaïque sur la 
base d’une étude réalisée par un ingénieur électricien, intégrant notamment :  

– une analyse de variantes d’implantation réalistes, incluant pour chacune les coûts et la 
rentabilité ; 

– une analyse des différentes modalités de financement possibles et de leur rentabilité 
(achat propre, contracting, financement participatif). 

 
Cette étude pourrait être lancée dès le démarrage des travaux. 
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3/ le renchérissement : 

Dans le préavis, il est indiqué que le crédit se base sur les soumissions rentrées qui représentent 
à elles seules 45% du montant du devis global. Ce montant ne devrait donc pas évoluer durant le 
chantier. Cependant, pour les autres coûts, notamment les équipements électromécaniques, le 
devis se base sur des offres. Certaines d’entre elles datent de 2023 et les équipements seront 
réellement commandé entre 2027 et 2029 avec un prix fixe. Il existe donc un réel risque que le prix 
de ces équipements augmente. Lorsqu’un devis global est effectué, plusieurs stratégies existent. 
La première consiste à indiquer le coût global tel qu’évalué à un instant T, au plus juste et ne 
considérer aucun renchérissement. La deuxième consiste à considérer un renchérissement. Se 
pose alors la question du taux de renchérissement à considérer. Il est extrêmement difficile de 
prédire un taux de renchérissement fiable, comme il est difficile de prédire l’enlèvement d’un 
président en Amérique du Sud… 
 
Le CODIR a choisi la première option. Elle a l’avantage de présenter des montants 
transparents et selon des retours d’offres. Le CODIR n’a pas voulu s’aventurer dans 
l’évaluation d’un potentiel renchérissement. La COGEFI comprend la démarche mais 
souhaite rendre attentif les conseillères et conseillers que le risque d’un renchérissement 
n’est pas négligeable. 
 

Pour terminer, la COGEFI recommande à l’Assemblée de voter les conclusions telles que présentées 
dans le préavis. 
 
M. le Président passe la parole au CODIR. 
 
M. Monney informe que suite aux discussions avec la Direction de l’énergie (DIREN), il s’avère que la 
pose de panneaux solaires supplémentaires sur les bâtiments ainsi que des éléments 
supplémentaires pour satisfaire le plan OSTRAL, tels notamment des génératrices,  sont nécessaires. 
Ces éléments impliquent des coûts non prévus dans le crédit d’investissement de respectivement 
CHF 100'000.- et CHF 140'000.- qui pourront être absorbés par les divers et imprévus des deux postes 
« STEP » et « STAP et réseaux ». 
 
S’agissant de l’installation de panneaux solaires sur les bassins de la STEP, M. Monney informe que 
le CODIR examinera ce sujet dès le début des travaux. 
 
M. le Président ouvre la discussion sur le préavis. 
 
La COGEFI ayant indiqué que les investissements s’arrêteraient aux alentours de 47.5 millions de 
CHF au maximum en 2029 et devraient par la suite diminuer, la Commune d’Oulens-sous-Echallens, 
par son représentant M. Chappuis, se demande dès lors : 

1/ pourquoi demander 54.9 millions de CHF dans le préavis ? 

2/ s’il y a augmentation, est-ce pour avoir une réserve en cas de renchérissement des éléments 
électromécaniques ? 

 
M. Germano explique que le plafond d’endettement de 52 millions a été fixé dans les statuts de l’ASET 
il y a plusieurs années déjà et relève qu’il s’agit du plafond d’une dette mais pas d’un montant 
d’investissement. Il faut considérer l’évolution de la dette de mois en mois par exemple puisque dès 
les premiers francs investis, les amortissements peuvent être faits, raison pour laquelle le niveau de 
54.9 millions ne sera jamais atteint. De plus, ce montant de 54.9 millions ne comprend pas les 
subventions. 
 
M. Monney fait remarquer au surplus que l’investissement total de l’ASET est plus élevé que 54.9 
millions puisqu’il faut également tenir compte des crédits déjà votés par le Conseil intercommunal, à 
savoir le crédit pour le BAMO, le crédit d’études et le crédit pour les travaux anticipés. M. Monney 
précise encore que grâce aux subventions qui seront régulièrement demandées, en principe une fois 
par année, cela permettra de ne pas dépasser le plafond d’endettement. 
 
M. Wenger se questionne sur la manière et à quelle fréquence le Conseil intercommunal sera informé 
du suivi financier et de l’état des réserves du poste « divers et imprévus ». 
 
M. Monney répond que le CODIR donnera ces informations à chaque séance de Conseil 
intercommunal et assure qu’il prendra toutes les mesures pour un suivi rigoureux de la planification 
financière afin de pouvoir, en cas de nécessité, demander un crédit complémentaire avant la 
réalisation des travaux. 
 




